
Tous les enseignants de ce pays, et au-delà tous les démocrates, ont été estomaqués par la sévérité

inouïe des peines prononcées par des juges aux ordres dans différents tribunaux : Le Mans, Bayonne,

Paris, Pontoise, contre les lycéens grévistes qui avaient lutté en hiver et au printemps conte la loi

Fillon et qui, pour certains, avaient été jusqu'à l'occupation de rectorats, inspections académiques et

autres lieux publics, parfois avec une certaine témérité, comme sur le toit du lycée Montaigne à Paris.
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La lutte criminalisée

Répression policière contre les lycéens

Ces lycéens, l'ensemble des lycéens, ont été des triples victimes : d'un isolement dans leur lutte, d'agressions de la part de

casseurs de jeunes, de la justice de M. Perben et du gouvernement.

Victimes de l'isolement

Victimes de l'isolement dans leur lutte en ce sens que, si les principaux syndicats d'enseignants se sont verbalement déclarés

solidaires, s'ils ont invité leurs membres à assurer la protection des lycéens dans les cortèges, ils n'ont pas saisi l'extraordinaire

mobilisation pour se joindre à eux et appeler à la grève jusqu'au retrait du projet, puis, lorsqu'il a été transformé en loi, pour

l'abrogation de la loi. Le SNES, premier syndicat d'enseignants, a toujours envoyé quelques membres épauler les lycéens, il n'a

guère fait plus. À aucun moment, les appareils syndicaux n'ont pris le taureau par les cornes pour dire : " Maintenant, ça suffit ! ".

Lorsque la grève a pris de l'ampleur chez les lycéens, par exemple en région parisienne le 15 février ou le 8 mars, les adultes

encadrant les lycéens n'étaient pas légion.

Victimes de l'agression des casseurs

Et le 8 mars eut lieu l'agression caractérisée perpétrée contre les lycéens par ceux qui se surnomment eux-mêmes " les racailles

". Des jeunes exclus du système scolaire, lumpénisés, sans conscience politique, attirés par des proies faciles considérées comme

des nantis équipés de portables ou de baladeurs. La police, tout à fait présente, a fait ce que M. de Villepin, son ministre,

attendait d'elle : de la non-assistance à lycéens en danger. Manoeuvre fort habile : la dislocation de la manifestation n'a pas été

réalisée par les flics, puisque d'autres se chargeaient de la besogne. Et c'est donc ainsi que les lycéens furent victimes une

deuxième fois. Leur volonté d'obtenir satisfaction étant interdite, ils ont décidé, dans des assemblées générales plus ou moins

formalisées, d'occuper les lycées. Afin de bien leur signifier que leur droit devait être piétiné jusqu'au bout, le gouvernement UMP

a cette fois envoyé la police (même si, à certains endroits, ce sont les mêmes agresseurs que le 8 mars qui sont venus menacer

les lycéens de mettre fin brutalement à leur occupation). Privés de lieux d'expression de leur colère, de nombreux lycéens ont

décidé de déplacer le centre de gravité de leur lutte dans les lieux officiels qui servent de relais à l'application de la loi Fillon : les

rectorats et les inspections d'académies. Et, là encore, la police prétexte des dégradations pour charger et arrêter des centaines

de jeunes. Et là, les matraques ont été mises à l'oeuvre.

Victimes de la " justice "

La " justice " a été rapide : les lycéens inculpés - que la FIDEL et l'UNL ont ignorés en négociant avec monsieur Fillon, qui n'a cédé

en rien - ont commencé à comparaître dès le mois de mai. Ce n'est pas de la comparution immédiate, mais c'est assurément

beaucoup plus rapide que lorsqu'il s'agit de juger un policier véreux. Et la haine de classe, la bile malveillante de la bourgeoisie, a

été dégobillée dans les verdicts : deux mois de prison ferme pour deux jeunes, au Mans, plusieurs mois avec sursis et 800 heures

de travaux d'intérêt général à Bayonne et autres lieux. À présent, Samuel Morville, jeune lycéen de la mouvance anarchiste, vient

d'écoper de cinq mois avec sursis, une sentence qui dépasse de loin les réquisitoires du procureur. Face à cette avalanche de

sentences haineuses, qui devraient s'amplifier au fil des comparutions prévues en juin, que font les dirigeants syndicaux ? Une

pétition (qui n'est pas disponible dans tous les lycées) et la constitution d'un collectif demandant l'annulation des peines. C'est, si

l'on ose dire, le minimum syndical ! C'est une campagne d'une toute autre ampleur qui s'impose, à l'heure où Chirac et sa

majorité minoritaire, sourds au verdict des urnes, échafaudent un nouveau gouvernement avec les deux premiers flics de France

(ou ex-premiers), Villepin et Sarkozy, aux commandes. La situation politique de ce pays est favorable à la levée en masse de tous

ceux que révulsent les verdicts discriminatoires qui pleuvent dans les tribunaux. Oui, il est possible d'obtenir le retrait des

poursuites et la relaxe de ceux qui ont déjà été jugés, et plus : l'abrogation des lois scélérates de Fillon, destructeur des retraites

et du droit d'étudier.



Voir aussi dans la catégorie France

Urgence, pouvoir d’achat et grève générale

Alors qu’il a urgence à augmenter les salaires, bloquer les prix et les loyers, alors qu

les crises énergétiques et climatiques explosent, le gouvernement Macron a fait

voter au Parlement deux... 

« Ces gens-là »

La ministre des collectivités territoriales, issue des Républicains, a eu par le passé

des prises de position qui dénonçaient le mariage pour tous en y voyant “un dessei

contre la nature”.... 

Ni le gouvernement ni l'Assemblée ne nous représente !

« L'émancipation des travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes » La

présidentielle et les législatives en France sont à l'image du chaos politique qui

parcourt l'Europe : la... 

Répression, maître-mot de la macronie.

https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Urgence-pouvoir-d-achat-et-greve-generale-i2023.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Ces-gens-la-i2018.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Ni-le-gouvernement-ni-l-Assemblee-ne-nous-represente-i2005.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Repression-maitre-mot-de-la-macronie-i2002.html


La cinquième république est agonisante. Macron et sa clique vont utiliser le dernier

outil en leur possession pour sauver ce qui peut l’être : la répression. Les forces de

police, dignes... 

Présidentielles, législatives : Non au front unique des appareils !

Ils veulent TOUS sauver la Ve République et museler la classe ouvrière ! Partis

politiques et confédérations syndicales sont désormais unis pour laisser Macron

gouverner à son aise et mener ses... 

Alain Krivine

La Commune tient à saluer la mémoire d'Alain Krivine, militant ouvrier et dirigeant

historique de la LCR et du NPA, qui a marqué la vie politique de ces 60 dernières

années. Nous adressons à sa... 

https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Presidentielles-legislatives-Non-au-front-unique-des-appareils-i2001.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Alain-Krivine-i1996.html

